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*  Le constat est clair : nous n'avons cessé d'assister depuis des décennies maintenant – avec la « grande mondialisation libérale » des années 1980-85 à nos années 2000 – à un délitement du lien social, à une « désocialisation » si bien qu'aujourd'hui Alain TOURAINE, dans son dernier ouvrage
, croit possible d'avancer « que la société n'existe plus ».


Corrélativement à cette déchirure, puis cette disparition du lien social, nous avons eu en effet une montée de l'individualisme, un individualisme qui va devenir de plus en plus féroce et de plus en plus forcené si bien qu'aujourd'hui – et la crise a encore accentué cette tendance lourde -, nous sommes
 avec un « monde darwinien fait de flexibilité, d'insécurité, de stress et de souffrance, sur fond d'individualisation de la relation salariale » ; … nous nous retrouvons avec un individualisme « absolu », un individualisme à « l'état pur ». Il est sûr que dans le cadre de l'ouverture et de la concurrence internationales de plus en plus aigues de ces dernières décennies, la recherche effrénée de la performance, de l'efficacité, de la compétitivité à tout prix – au détriment des plus démunis et des plus vulnérables – a amené dans nos années 2010 – 2011 le triomphe chez nous de « l'ultra-individualisme » : il n'y a plus par suite de « vivre ensemble ».


Illustre parfaitement cette situation l'état de notre pays sous la Présidence de Nicolas SARKOZY.


D'abord le Chef de l'Etat lui-même n'a pour vision que celle d'un  monde ouvert et uniquement par les individus à la recherche de leur intérêt personnel, qui peuvent, qui doivent « travailler plus pour gagner plus ».


F'aut-il s'étonner que sa philosophie imprégne profondément le temps que nous vivons avec l'amour de soi, l'expansionnisme des ego,  la superbe des puissants et la hargne des riches.


Nous sommes bien dans le système du chacun pour soi, un monde par la même potentiellement injuste et violent ; un monde dur pour les faibles et complaisant avec les puissants : le «Président des riches »
 exprime le modèle de l'argent plus fort que tout,  l'argent adulé, arrogant qui permet tout et pervertit tout.


* Comment dès lors dans ce cadre retrouver le « vivre ensemble » ? Comment recommencer l'histoire « d'être ensemble » ? C'est  bien au total et au final la seule question qui vaille.


Regardons les réponses -les « solutions »- qu'apportent les uns et les autres à cette interrogation.



1/ L'inadéquation de la « solution » en termes d'agrégation communautariste des individus pour reconstituer le lien social.



* Dans cette perspective, celle des « nouveaux libéraux », on s'appuie à plein sur l'individu et on assure qu'il n'y a pas de dimension sociale de l'homme en tant que telle.

Dans cet esprit, les conservateurs britanniques d'hier et d'aujourd'hui posent à plein cette prééminence d'un monde individuel qui n'a pas à s'inquiéter par la même du « social ». Ainsi, déjà en 1980, Margaret THACTHER croyait  pouvoir assurer que « la société n'existe pas ; il n'existe que des individus ». Son successeur conservateur d'aujoud'hui, David CAMERON, pose pareillement comme point de départ un monde où chacun  doit s'insérer en assumant son sort individuel et en acceptant la régulation marchande.  Et on propose que ces individus, regroupés en communautés, mutualisés, s'organisent entre eux pour  prendre leurs affaires en mains. On aura compris en effet que dans ce cadre l'Etat, les garanties collectives ne sont perçues que comme des dépenses improductives qui grèvent de multiples taxes les budgets des particuliers et les comptes sociaux. On ne conservera donc de régulation collective qu'une « offre de sécurité » strictement délimitée.



* Est-ce la réponse adéquate pour reconstituer de façon  authentique le lien social ? On ne le pense pas. Ayant « effacé » en effet au départ l'articulation entre l'individuel et le collectif, ayant « évacué » la société que l'on se refuse à reconnaître en tant que telle, on ne peut avec les communautarismes, les « réseaux sociaux « (FACEBOOK), voire les  associations que retrouver au mieux la chaleur d'un « entre-soi » individuel qui n'embraye pas véritablement sur le rétablissement d'un véritable lien social.



2/  L'insuffisance de la « solution » en termes de solidarités « Etat-providence » pour reconstituer le tissu social.



* Nous sommes ici en présence de la réponse très voisine d'un vaste spectre d'auteurs allant des néo-libéraux aux sociaux démocrates.



Dans tous les cas, on accepte dans ce cadre en point de départ l'individualime et le marché. Mais on reconnaît que l'individualisme et le marché ont besoin en quelque sorte d'un « visage social », celui que s'efforce d'apporter « l'Etat providence » dont une des mission est de libérer les individus du besoin et des contraintes sociales qui l'aliènent. Pour ce faire, on a donc dans cette perspective des individus qui ont pris l'habitude de transférer cette obligation de « solidarité sociale » à l'Etat en payant des impôts. Et de donner en exemple le modèle de « l'Etat providence » des « 30 glorieuses » et aujourd'hui – on parle volontiers des « lumières du Nord » - du modèle social scandinave.



* Que dire de ce modèle de solidarité via l'Etat providence s'efforçant de « rafistoler », de prendre « en compte ».. les « laissés pour compte » de la croissance libérale dans le cadre d'une action publique équitable et juste ?



D'abord et surtout il convient d'observer que ce modèle n'a pas empêché ces dernières décennies – même s'il en  a sans doute limité l'ampleur et les conséquences - l' érosion et la déliquescence du lien social. Comment pouvait-il en aller autrement dès lors que l'on sait que ce modèle ne remet pas en cause l'individualisme de départ et s'attache seulement à corriger les excès de l'individualisme en apportant – ce n'est pas au vrai un résultat négligeable – plus de justice sociale, plus de cohésion sociale, plus de solidarités malheureusement trop seulement mécaniques  là où on voudrait avoir un véritable  « vivre ensemble collectif. »

3



On peut se demander d'ailleurs si cet apport  - fut-il insuffisant – va pouvoir se pérenniser. On sait en effet que l'Etat providence de la vieille Europe est rentré en crise de longtemps. Et les difficultés actuelles ont encore accusé les problèmes d'un modèle qui paraît ainsi à bout de souffle, avec des Etats perclus de déficits et un surendettement public qui frôle la banqueroute. Aussi bien, compte tenu des dettes publiques et des limites budgétaires, on semble devoir inévitablement s'orienter vers une « nouvelle » solidarite au périmètre forcément plus réduit, vers des systèmes sociaux revus et corrigés vers le bas pour être financièrement équilibrés, en faisant « sauter » en particulier «l'universalisme » qui caractérisait le modèle de l'après-guerre en lui donnant l'aspect sinon complétement la réalité « d'exprimer » notre appartenance sociale.



3/ L'impossibilité de la « solution » en termes de nouveau modèle de la société pour reconstituer le tissu social.



* Le Parti Socialiste, en rupture avec le socialisme gestionnaire,  a adopté le 29 Mai 2010 un « nouveau modèle de développement économique, social et écologique ». Il s'agit, face au basculement du collectif à l'individuel, face à la crise du lien social, de développer un nouveau modèle productif, un nouveau projet « de transformation de la société », avec le progrès, la justice, le bien être plutôt que le « tout-avoir » - ce qu'on appelait jusqu'ici la « société de consommation » ; les biens publics et la solidarité plutôt que l'individualisme exacerbé. On entend construire une société plus douce, une société post-matérialiste dégagée de la logique de la « consommation quantité », en introduisant des logiques plus collectives ; une société du « care » (« soin mutuel ») avec le souci des autres contre le seul souci de soi permettant aussi de retrouver le « vivre ensemble » et « le rapport à l'autre ».



« Ce  nouveau modèle de développement économique, social et écologique »  permet au Parti Socialiste de renouer avec lui-même puisque, en effet, ce projet d'aujourd'hui retrouve la vision que le PS s'était donné après Mai 1968 quand il rêvait que « la politique pouvait changer la vie », en s'appuyant sur une économie dirigée, un nouveau régime de planification, de nouvelles formes de régulation, une nouvelle fiscalité destinée à fournir à l'Etat les moyens de « porter » une société qui garderait son autonomie par rapport à la dureté des mécanismes économiques.



* Que penser de ce nouveau modèle mis en avant par le Parti Socialiste ?  Le modèle paraît en première analyse séduisant ; et on ne demanderait qu'à pouvoir y souscrire. Mais ce modèle est-il bien  réaliste, applicable ? Rien n'est moins sûr. Comment en effet parvenir à mettre en oeuvre cette nouvelle société du bien être, du care, cette société douce quand la finance est « globalisée » et l'économie « mondialisée », et comme telles soumises à une hyper-compétitivité ? Et on a tout lieu de penser  que la concurrence, la productivité, l'efficacité  … vont rester au centre de la scène, demain, dans la grande phase de transition de nos années 2010-2030, avec les grands  bouleversements de puissance que l'on sait (déclin relatif des ETATS-UNIS, poussée corrélative des BRICS), ...



Alors ? Il faudrait – comme le prône par exemple Arnaud MONTEBOURG, candidat PS aux primaires pour la Présidentielle
, vouloir une « démondialisation », assumer « un certain protectionnisme », ….



Comment retrouver le lien social, interrogerait cette réflexion ? La réponse, on le voit, est tragique : il n'existe pas de « voie » - pas de « voie royale » au moins comme on pouvait l'espérer en démarrant cette réflexion – pour reconstituer demain, dans le monde tel qu'il se dessine, le « vivre ensemble ».



S'il fallait une preuve supplémentaire de la difficulté de la tâche, on la trouverait dans ce qui est sans contexte l'une des analyses les plus stimulantes et les plus denses qu'il nous ait été donné de rencontrer ces derniers mois. On veut parler du travail de Jean-Pierre CHEVENEMENT sur : « la France est-elle finie ? »



Dans cette réflexion, l'Ancien Ministre part bien du constat de « l'hyperindividualisme » charrié par le capitalisme globalisé, la mondialisation financière néo-libérale. Aussi bien, aujourd'hui, « l'exploitation, l'avidité, les instincts prédateurs ne connaissent pas de bornes ». Nous sommes bien avec le « repli égoïste, la démobilisation civique, le communautarisme, le racisme, permanentes tentations en période de crise ». Est d'insister encore sur une société ainsi dominée par « l'instantanéité de la communication, le narcissisme, le règne de l'instant qui nous fait perdre le sens de la durée ».



C'est à cet hyperindividualisme dévastateur que J.P CHEVENEMENT entend s'attaquer avec un projet qui – basé sur la « réactivation » du modèle national et républicain – doit permettre de retrouver le sens de la durée et de rompre avec la dictature de l'instant.



Mais ce projet exige, concrètement, de remettre en question « l'horizon des marchés », le libre échange « dogmatique », le système financier mondial, bref de changer profondément les régles du jeu actuelles. C'est en effet, pour l'artisan du Congrès d'EPINAY (1971), toute la logique économique « court-termiste » qu'il faut remettre en cause – ; c'est bien l'omnipotence des marchés et toute l'organisation actuelle de relations internationales qui exigent d'être revus (modification des régles du jeu de la compétition et du commerce internationals pour une « concurrence équitable », voire  protectionnisme, ..)



Mais – et on retrouve les interrogations soulevées plus haut vis-à-vis du modèle socialiste -, peut on vraiment dans le monde d'aujourd'hui et de demain mettre en place, concrétiser ce modèle national et républicain qui rêve de faire vivre la fraternité comme  seul projet qui doit désormais à hauteur d'humanité ?  Force est de reconnaître qu'on peut ici aussi douter de son réalisme et de son  applicabilité.
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